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1. Avant-propos

Chères et chers lecteurs,

Vous avez devant vous le rapport annuel de l’ombudsman des huissiers de justice 
pour l’année 2023, le cinquième depuis que j’ai lancé le service en septembre 2018. 
Ces rapports donnent un bon aperçu de l’évolution du nombre de demandes et de 
leur nature.

L’évolution du nombre de demandes entre 2019 et 2023 montre une courbe 
composée de deux images en miroir, 2021 étant l’année la plus basse. Ce n’est pas 
une coïncidence, car en 2020 et 2021, les activités des huissiers de justice ont été 
considérablement restreintes dans le cadre de la lutte contre le coronavirus. Vous 
trouverez de plus amples informations à ce sujet dans la partie chiffres et graphiques.

En plus de fournir un aperçu du fonctionnement du service de médiation par le biais 
de données statistiques, le rapport fournit également une évaluation pour l’année 
2023 et des recommandations pour les consommateurs, les huissiers de justice et 
les décideurs politiques.

Dans le précédent rapport annuel, j'avais annoncé que ce serait ma dernière année.  
Étant donné qu'aucun successeur définitif n'a encore été désigné, je continue d'as-
sumer provisoirement la fonction d'ombudsman.

Cordialement,

Arnout De Vidts

Avant-propos
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2. Évaluation de l’année 2023

Après les premières années turbulentes de la décennie 2020, 2023 devait être 
l’année de transition où les réformes fiscales, des retraites et du marché du travail, 
entre autres, étaient à l’ordre du jour. Tout cela devait être achevé avant l’échéance 
impérative de l’année électorale 2024 où, pour la première fois, les élections euro-
péennes, fédérales et régionales coïncideraient.

Pour la profession des huissiers de justice, il s’agit principalement de l’impact de la 
nouvelle législation sur le recouvrement amiable, qui est entrée en vigueur le 1er 
septembre 2023, et sur le conseil de discipline national des huissiers de justice et 
des notaires qui devait entrer en vigueur le 1er janvier 2024.

•	 Les nouvelles règles sur le recouvrement amiable des dettes de consommation 
visent à mieux protéger les consommateurs qui ont des arriérés de paiement 
auprès d'une entreprise (relation B2C) en plafonnant les frais de recouvrement, 
les intérêts et les dommages-intérêts.

En 2023, le médiateur a reçu 24 demandes relatives au recouvrement amiable 
(4,8%). Ce chiffre est en baisse par rapport à 2022 qui avait enregistré 33 
demandes (7%).

•	 L’entrée en vigueur du « tribunal disciplinaire » a été retardée en raison de problè-
mes d’organisation. Aujourd’hui, cependant, il existe un auditorat et les dossiers dis-
ciplinaires ont été transférés. Toutefois, il est trop tôt pour analyser l’impact sur le 
service de médiation.

L’année 2023 a également été marquée par une forte croissance de l’intelligence 
artificielle générative. Ce qui avait été prédit s’est avéré être la réalité : l’épidémie de 
COVID-19 a entraîné une accélération numérique, après laquelle la percée ultérieure 
des outils d’IA a immédiatement entraîné une autre accélération. Une parfaite illustration 
est ChatGPT, dont la première version a été lancée en novembre 2022 et qui comptait 
100 millions d’utilisateurs en janvier 2023.

Évaluation de l’année 2023
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Cette réussite a toutefois un revers, comme le montre, entre autres, l’imec.digimeter 
(centre de recherche flamand)1 pour l’année 2023 : après l’accès (avoir la technologie), 
les compétences (être capable de l’utiliser) et les attitudes (vouloir l’utiliser), la fracture 
numérique devient maintenant également une question d’efficacité (être rapide et 
efficace). Ceux qui l’adoptent peuvent entrer dans la société numérique de manière 
plus efficace que ceux qui ne le font pas.

Dans mes contacts avec les consommateurs, je constate plus que jamais qu’ils sont 
de plus en plus méfiants à l’égard des services et des communications numériques. 
« Comment puis-je savoir si cet e-mail ou ce SMS a bien été envoyé par un huissier 
de justice ? » est une question récurrente, par exemple. Les fausses nouvelles 
et les fraudes sur internet, comme le phishing, renforcent cette méfiance. En ce 
sens, entendre une "vraie" voix à l’autre bout du fil est rassurant pour beaucoup. 
L'accessibilité du service est et restera un pilier du fonctionnement de tout service 
de médiation.

Comme je l’ai écrit dans les éditions précédentes du rapport annuel :

1  Depuis 2009, l’imec.digimeter suit les tendances en matière de propriété et d’utilisation des médias et de la technologie 
en Flandre ; le rapport 2023 (uniquement disponible en NL) : https://www.imec.be/sites/default/files/2024-03/imec%20
digimeter%202023%20Rapport.pdf

« L’importance d’une écoute et d’un regard humain reste le fil 
conducteur du travail de l’ombudsman des huissiers de justice. 
La communication, le dialogue et la médiation restent donc les 

maîtres mots d’une médiation réussie. »

Évaluation de l’année 2023
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3. Chiffres et graphiques

3.1 Ressources financières

En 2023, l’ombudsman a reçu un budget de fonctionnement de 80.000 euros de la 
part de la Chambre nationale des huissiers de justice. L’ombudsman, en sa qualité 
d’entité qualifiée indépendante et impartiale, est libre d’utiliser ce montant.

Vous trouverez ci-dessous un résumé des coûts encourus pour 2023.

Le dépassement du budget de fonctionnement s’explique par l’indexation du 
rémunération et la mise à jour nécessaire du site web.

Personnel (prestations de l’ombudsman)                           78.650,00 EUR

Fonctionnement (IT, bureau, internet, téléphone)              11.385,98 EUR

Divers (formation bancaire, traduction)                                     97,60 EUR

TOTAL                                                                                 90.133,58 EUR

Chiffres et graphiques



8Chiffres et graphiques

3.2 Demandes de médiation reçues

3.2.1 Nombre et évolution depuis l’entrée en fonction de l’ombudsman

510
465

381

441

510

2019 2020 2021 2022 2023

Aantal ontvangen dossiers

•	 En 2023, l’ombudsman a reçu 510 demandes de médiation. Ce chiffre correspond 
exactement à celui de la première année de travail de l’ombudsman (de septembre 
2018 à fin 2019) ;

•	 Par rapport à l'année 2021 et 2022, cela représente respectivement une augmen-
tation de 34 % et de 16 % ;

•	 Ce qui est frappant dans l’évolution du nombre de demandes reçues, c’est que 
les années 2020 et 2021 sont pratiquement le reflet l’une de l’autre ;

•	 L’année 2021 est celle où le nombre de demandes a été le plus faible. Une consé-
quence logique, puisque cette année a été caractérisée par des restrictions (moratoi-
res, saisies et exécutions au mois de janvier et mesures sanitaires) d’une part, et les 
conséquences de l’épidémie relative au COVID-19 (démarrage progressif des pro-
cédures de recouvrement, y compris par les créanciers institutionnels) d’autre part.

Nombre de dossiers reçus
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3.2.2 État des lieux des dossiers 

99 % 1 %

510

Dossiers 
reçus

Demandes 
recevables

505

Demandes 
irrecevables

5

Sur les 510 demandes reçues en 2023, 5 dossiers (1 %) étaient irrecevables car :

•	 1 demande concernait un huissier de justice étranger et ne relevait donc pas de la 
compétence de l’ombudsman ;

•	 les 4 autres demandes soulevaient une question purement juridique.

Chiffres et graphiques
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3.3 Nombre de demandes par langue et par région/arrondissement

3.3.1 Langue de la demande

194

312

Taal van de aanvraag

FR NL

•	 La répartition des demandes de médiation est d’environ 60 % de dossiers 
néerlandophones et 40 % de dossiers francophones. En chiffres absolus, il y a 
312 dossiers néerlandophones et 194 dossiers francophones ;

•	 Aucun dossier en allemand n’a été soumis ;

•	 4 demandes ont été soumises depuis l’étranger.

Chiffres et graphiques
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3.3.2 Nombre de demandes par région en %

•	 Le service de médiation a reçu 307 demandes de la Flandre, 147 de la Wallonie 
et 52 de Bruxelles ;

•	 La plupart des dossiers sont déposés par des consommateurs flamands, ce 
qui s’explique par le fait que la Région flamande compte le plus grand nombre 
d’habitants. Cela correspond également à la répartition entre le nombre d'huissiers 
de justice néerlandophones et francophones2 ;

•	 Au sein des régions, la Région wallonne se distingue par la stabilité du nombre de 
demandes, la Région flamande par une augmentation et la Région de Bruxelles-
Capitale par une diminution.

2  57,8 % de la population belge vit en Région flamande, 10,5 % en Région de Bruxelles-Capitale et 31,7 % en Région 
wallonne. (Chiffres de 2022, https://statbel.fgov.be/fr/themes/population/structure-de-la-population)

Chiffres et graphiques
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Chiffres et graphiques
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•	 En Wallonie, la plupart des demandes proviennent de la province du Brabant 
wallon avec 8,48 dossiers pour 100.000 habitants. La province de Luxembourg 
est à la traîne avec 2,04 dossiers pour 100.000 habitants ;

•	 En Flandre, la province d’Anvers est en tête avec 5,23 dossiers pour 100.000 
habitants. C’est en Flandre orientale que l’on trouve le moins de demandes avec 
3,84 dossiers pour 100.000 habitants.

Le graphique ci-dessus permet de comparer le pourcentage d’habitants par province 
avec le nombre de dossiers déposés par province pour 2023.

Chiffres et graphiques
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3.4 Thèmes les plus récurrents

•	 Cela reste un fil conducteur dans toutes les demandes : les consommateurs font 
appel à l’ombudsman parce qu’ils ne connaissent pas la profession d’huissier 
de justice, ses procédures et la terminologie utilisée. Fournir des informations 
claires sur la profession d’huissier de justice est resté une mission essentielle 
de l’ombudsman en 2023 ;

•	 Parmi les sujets abordés en 2023, on peut citer les suivants : 
	- les décomptes, en particulier la manière dont les intérêts sont calculés et 

prélevés des paiements ; 
	- la procédure de revendication ;
	- le caractère collectif de la saisie sur salaire ; 
	- l’état de répartition ; 
	- la différence entre le recouvrement amiable et le recouvrement judiciaire ; 
	- la problématique des dettes récurrentes (taxe de circulation, précompte 

immobilier, etc.) qui doivent être remboursées intégralement dans un délai 
d’un an à court terme.

•	 En termes de sujets, 2023 s’inscrit également dans la lignée des années de travail 
précédentes : la majeure partie des dossiers concerne la phase d’exécution, par 
exemple lorsqu’un huissier de justice dresse un inventaire des biens saisissables ou 
lorsqu’une date est fixée pour une vente publique. Il est donc quelque peu difficile 
de classer les dossiers dans des catégories bien définies ;

•	 Grosso modo, cela donne le résultat suivant : 

Chiffres et graphiques
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•	 353 demandes introduites (69,3 %) concernaient la phase d’exécution judiciaire. 
Une fois de plus, l’ombudsman note que la saisie sur salaire crée une ambiguïté. 
Par exemple, les consommateurs se plaignent du long délai d’attente d’un état de 
répartition, même lorsque les fonds saisis sont suffisants pour procéder à une 
répartition. Il y a également des huissiers de justice qui, malgré la nature collective 
d’une saisie sur salaire, effectuent une saisie-exécution avec une vente publique 
éventuelle comme moyen de pression. Bien que cette pratique ne soit pas interdite 
par la loi, elle aggrave la situation financière du débiteur3 ; 

•	 87 dossiers (17,1 %) concernaient un plan de paiement. Il s’agissait à la fois de 
consommateurs souhaitant fixer un plan de paiement et de consommateurs 
souhaitant convenir d’un régime adapté ;

•	 24 dossiers (4,8 %) concernaient une mission de recouvrement amiable.

3  À partir du 1er octobre 2024, la Loi sur le Surendettement entrera en vigueur. Titre complet : la Loi du 15 mai 2024 
portant des mesures dans la lutte contre le surendettement et de protection des entreprises en difficulté, M.B. 1er juillet 
2024. Elle prévoit que la saisie rendue commune devient une procédure obligatoire à suivre.

« Signifier un ou plusieurs jours de vente successifs sans procéder 
à une vente effective vide la procédure de saisie et augmente les 
coûts pour le consommateur. Bien que cela ne soit pas interdit, ce 
n’est pas un exemple de bonne pratique. Il en va de même lorsque 
l’huissier de justice ne s’informe pas suffisamment sur la situation 

financière du consommateur et propose en conséquence des 
plans de paiement irréalisables. » - L'ombudsman

Chiffres et graphiques
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4. Recommandations

Malgré la prolifération des moyens et canaux de communication (numériques), 
la communication ou, plus précisément, l’absence de communication systématique reste 
une pierre d’achoppement dans la relation entre l’huissier de justice et le consommateur.

Vous trouverez ci-dessous des recommandations à l’intention des huissiers de 
justice, des consommateurs et du législateur.

4.1 Pour les huissiers de justice

•	 Soyez joignable par téléphone et par courrier électronique. Répondez aux cour-
riels des débiteurs et des créanciers ;

•	 Prenez le temps nécessaire pour fournir aux gens les informations nécessaires et 
répondre à leurs questions, y compris lors d’une visite sur place ;

•	 Continuez à investir dans la formation du personnel, tant en termes de 
connaissances juridiques que d’aptitudes communicatives et de « techniques 
de déminage ». En particulier pour les contacts téléphoniques, une formation 
sur la gestion de l’agressivité n’est pas du luxe ;

•	 Communiquez de manière claire et cohérente lorsque vous intervenez à l’amia-
ble en tant qu’huissier de justice ou lorsque vous êtes mandaté par la justice.

Recommandations

« Au fil des ans, j’ai observé une amélioration continue. Les étu-
des font des efforts pour améliorer leurs services et leur com-
munication. Cependant, il est toujours nécessaire de répéter ad 
nauseam la même chose : soignez votre service. Soyez acces-
sible et communiquez clairement. Répondez aux courriels et 

soyez exhaustif au téléphone. » Ombudsman De Vidts
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4.2 Pour le législateur

Le rapport annuel 2022 énumérait quatre points :

•	 Réformer le tarif en matière civile et commerciale, vieux de près de 50 ans ;

•	 Limiter les charges fiscales sur les actes des huissiers de justice ;

•	 Distinguer plus clairement le rôle du gouvernement en tant que législateur et celui 
de créancier institutionnel ;

•	 Définir les contours d’une politique de la dette intégrée, dont les trois piliers sont 
la prévention, la détection précoce et la limitation des frais de recouvrement.

Pour deux points, le gouvernement Vivaldi a proposé des réponses à la clôture de la 
législature de 2024.

•	 En 2023, la nouvelle loi sur le recouvrement amiable, plus précisément le livre 
XIX du Code de droit économique, est entrée en vigueur.

•	 En 2023, de nombreux travaux préparatoires ont été menés en vue d’un nouveau 
tarif, qui a finalement abouti à l’A.R. modifiant l’arrêté royal du 30 novembre 1976 
fixant le tarif des actes accomplis par les huissiers de justice en matière civile et 
commerciale, qui a été publié au Moniteur belge le 19 juin 2024.

•	 De nombreuses initiatives légales ont été lancées en 2023 dans le cadre de la lutte 
contre le surendettement4. Enfin, le 1er juillet 2024, la Loi sur le Surendettement 
a été publiée au Moniteur belge. Cette loi concrétise un certain nombre d’instru-
ments de détection précoce.

Ces initiatives législatives bienvenues, ainsi que leur application et développe-
ment, seront sans aucun doute de nouveau abordés dans le prochain rapport 
annuel, tout comme le fonctionnement et les résultats du tribunal disciplinaire. 

4  Loi du 15 mai 2024 portant des mesures dans la lutte contre le surendettement et de protection des entreprises en 
difficulté, M.B. 1er juillet 2024 – en bref Loi sur le Surendettement.

Recommandations
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4.3 Pour les consommateurs 

•	 N’ignorez pas les communications des huissiers de justice ; 

•	 Contactez l’huissier de justice ;

•	 Même si vous êtes dans une situation stressante, restez poli envers la personne 
en face de vous ou au bout du fil. Elle peut vous aider.

Recommandations
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5. À votre service 

Vous avez un problème avec un huissier de justice ?

Le Livre XVI du Code de droit économique prévoit la création d’un Service de Médiation 
pour les Consommateurs et la reconnaissance d’entités qualifiées, dont l’ombudsman 
des huissiers de justice.

L’ombudsman est habilité à traiter les demandes des particuliers, des entreprises, 
des créanciers ou des débiteurs. Il recherche, de manière indépendante et impartiale, 
une solution à votre problème. L’intervention de l’ombudsman est gratuite.

Comment introduire une demande de médiation ?

Votre demande de médiation doit être introduite par écrit, par courrier ou courriel ou via 
le formulaire disponible sur le site web de l’ombudsman. Veillez à toujours indiquer vos 
coordonnées, à décrire clairement le problème et à envoyer tous les documents utiles 
en même temps. Vous trouverez en ligne une check-list qui peut vous aider dans cette 
démarche.

« En tant qu’ombudsman, vous êtes toujours à l’intersection 
d’intérêts différents. Votre tâche consiste à utiliser la communi-
cation, le dialogue et la médiation pour parvenir à une solution 

acceptée par toutes les parties. » - Arnout De Vidts

Ombudsman des huissiers de justice
Avenue Henri Jaspar, 93 1060 Sint-Gillis

info@ombudshuissier.be
https://www.ombudshuissier.be/introduire-votre-demande

À votre service

https://www.ombudshuissier.be/introduire-votre-demande
https://www.ombudshuissier.be/introduire-votre-demande
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